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M. 

Si  jamais  j’ai  eu  regret  de  ne  pas  m’être  rendu  k 
langue  française  plus  familière  , c’est  dans  ce 
moment  , oà  je  voudrois  pouvoir  vous  exprimer 
ma  recoimoissance  avec  cette  purete'  de  style  que 
vous  avez  mise  dans  la  traduction  de  mon  dis-  ^ 
tours  sur  la  situation  actuelle  de  la  France,  Si  j’ai 
retrouvé  dans  cette  traduction  mes  principes  et  mes 
sentiments,  j’ai  été  doublement  satisfait  de  voir  que 
vous  les  aviez  rendus  avec  fidélité  et  précision  ; 
quelque  chose  qu’il  en  puisse  coûter  à mon  amour- 
propre  , Je  vous  prie  d’être  mon  collaborateur 
dans  les  nouvelles  réflexions  que  je  viens  de  faire 
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surl&*'cret  , par  ItqueUoire  assemblée  nationale 
s est  déclarée  permanente  et  irrévocable  , et  par 
conséquent  indépendante  de  ses  commettans. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  , con- 
cerne son  existence  politique.  Qu’est-elle  cette 
assemblée  ? Un  corps  représentatif.  Devant  qui 
se  déclaré  - 1 - elle  permanente  et  irrévocable  ? 
Devant  le  corps  collectif,  qui  est  la  nation.  Que 
diroitla  nation  Angloise , si  son  parlement  . ou 
pour  mieux  àiïs,s;t  chambre  des  communes,  s’avi- 
soic  de  se  à.ez\ttt<tï  permanente , vingt-quatre  heures 
seulement  au-delà  du  terme  fixé  à sa  durée  légale  ? 
Elle  se  croiroit  arrivée  au  moment  de  la  servitude^ 
et  voir  devam-elie  le  monstre  de  la  toute-puis- 
sance , qui  s est  présenté  quelques  fois  à découvert^ 
quelques  fois  sous  le  masque  , mais  qu’elle  a tou- 
jours combattu  et  terrassé.  La  toute-puissance  du 
parlement  ne  seroit  pas  autre  chose  que  la  ty- 
rannie. 

Hcniontons  ensemble  sux  notions  premières 
que  je  me  suis  formées  sur  les  principes  de  tout 
gouvernement. 

Par  ce  mot  , on  ne  peut  entendre  que  le  ré- 
sultat de  Faiitorité  et  de  la  dépendance.  Il  s ensuit 
que  les  mots  égalité  et  gouvernement  excluent 
mutuellemem. 

^ Quelle  est  ensuite  l’idée  que  nous  avons  du 
pouvoir  et  de  Impuissance  ? Le  pouvoir  vient  de 
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la  liberté  d’agir  , et  la  puissance  vient  de  la  force. 
Il  faut  donc  pour  qu’un  gouvernement  puisse 
être  actif:,  qu’il  soit  libre  , et  qu’il  ait  une  force 
indépendante.  On  avoit  propose  à notre  célébré 
Pope  la  question  de  savoir  , s’il  seroit  mieux 
que  la  puissance  se  bornât  au  bien  ; il  répondit 
que  non. 

Quel  est  le  but  , comme  le  résultat  du  pou- 
voir et  de  la  puissance  ? 

V auto rite\  qui  emporte  évidemment  avec  elle 
un  droit  d’administration  civile  et  politique. 

Ainsi  le  pouvoir  et  la  puissance  sont  comme 
les  deux  bras  de  l’autorité^bun  lui  donne  laliberté^ 
l’autre  la  force  d’agir. 

Y a-t-il  parmi  les  hommes  une  autorité  dé- 
léguée par  la  nature  ? J’en  connois  une  seule  ; 
la  paternelle  ; toutes  les  aunes  viennent  du  droit 
positif  ; mais  elles  sont  nécessaires  aux  hommes 
en  société  , car  lautorité  paternelle  ne  s’étend 
qu’à  réducatîon  ^ jamais  à la  dejîruction  , et  elle 
cesse  dès  que  l’age  met  les  enfants  en  état  de  savoir 
user  de  leur  liberté. 

Ainsi  ceux  qui  voudroient  calquer  l’autorité 
souveraine  sur  la  paternelle  5 s’abuseroient  étran- 
gement. 

La  raison  pure  et  simple  auroit-elie  un  pou- 
voir suffisant  sur  la  conduite  et  sur  les  actions 
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ies  [lîOïnmes  ? Non  , parce  que  soîi  pouvoir 
ft’est  'qu’'un  conîre-poids  pour  balancer  celui  des 
passions  plus  ou  moins  tumultueuses  , plus  ou 
moins  actives  dans  les  difFerens  individus . 

'■  Voilà  ce  qui  ne'cessite  dans  les  socie'tes  , une 
autorité  arme'e  de  la  puissance.  Quelles  doivent 
è:re  ses  bornes  î Voilà  le  grand  problème.  S’il 
est  évident  qu’une  autorité  sans  bornes  est  une 
usurpation  , parce  que  les  hommes  ne  sont  pas 
assez  les  maîtres  d’eux-mêmes  , pour  prendre 
ou. pour  céder  une  telle  autorité  ^ il  est  égale- 
ment certain  qu’une  autorité  trop  circonscrire 
laisse  la  porte  ouverte  à d’éternelles  révolu- 
tions , et  que  la  tranquilité  publique  doit  être 
le  premier  but  de  tout  gouvernement  , car  il 
S3roit  quelquefois  plus  dangereux  de  ne  pas 
user  du  pouvoir  , que  d’en  abuser. 

' Il  faut  donc  qu’il  soit  tempéré  par  ce  que 
nous  avons  appellé  dans  notre  île  , une  conJUtution, 
Le  sens  que  nous  avons  donné  à ce  mot  en 
politique , eft  une  aberration  de  son  sens  primi- 
tif ; sa  première  acception  le  rendok  synonime , 
dans  notre  langue , comme  dans  plusieurs  autres  > 
avec  Loi  ^ Ordonnance  ^ Statut  Reglement, 

Ainsi  le  but  de  notre  conjlitution  politicue  a 
été  y d’un  côté  5 de  donner  à l’autorité  publique 
assez  de  liberté  &.  assez  de  force  pour  qu’elle 
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usât  de  îa  plénitude  du  pouvoir  ; de  l’autre  de 
lui  poser  des  limites  assez  bien  définies  pour 
qu’elle  n’en  abusât  pas. 

Mais  comme  cette  combinaison  politique  a 
été  comme  filtrée  à travers  une  multitude  de  cir- 
confdances  qui  se  heurtoient  , il  eft  bon  pour 
ceux  qui  veulent  s’inflruire  par  notre  exemple , de 
saisir  le  moment  de  la  fermentation  qui  £t  sortir 
cette  mixtion  politique  du  creuset. 

Il  y a eu  de  tout  temps  en  Angleterre  deux 
partis  ; l’un  Monarchique^  l’autre  RépuhUcain  ; 
ils  sont  connus  dans  Thiftoire  sous  divers  noms 
èiYorkijles  & de  Lancajîriens  d’abord  ; puis  de 
Cavaliers  & de  Têtes  Rondes’^  enfin  de  Toris  & 
de  W'higs, 

Une  précoce  immigration  d’étrangers  ; les  con- 
^ quêtes  romaines  ‘ des  démêlés  lents , mais  contH 
nues  pour  des  droits  mal  définis  ; l’introduction 
des  arts  & du  commerce  ; les  querelles  religieuses  ; 
tout  servit  d’aliment  & de  support  à deux  par- 
tis qui  se  bâfencèrent , jusqu’à  ce  qu’enfin  le 
Républicain  prépara  ^ et  & le  Monarchique  seconda 
une  révolution  entière. 

Dans  k vie  commune , les  opinions  qui  ser^ 
vent  d’appui  aux  partis  , sont  dictées  par  les  pré- 
jugé s de  haine  ou  d’amitié , de  sympathie  ou  d’an- 
^ipathie]  dans  la  spéculation,  elles  le  sont  par  des 
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hypothèses  qui  sont  elles- mêmes  des  préjuges 
plus  rahnés.  Il  faut  donc  se  tenir  en  garde  contre 
les  syftèmes  des  philosophes , comme  contre  les 
préjugés  populaires. 

11  efl:  un  point  dans  l’accu mulation  des  pou- 
voiis  audelà  duquel  l’autorité  ne  peut  point 
aller  , sans  se  perdre  elle-même.  Ce  point  passé, 
le  sujet  commence  à avoir  des  doutes  et  des  in- 
quiétudes sur  sa  sûreté  ; alors  il  ne  soufre  plus 
qu’avec  audace  , et  se  livre  à une  imagination 
qui  exalte  tous  les  objets  d'une  passion  nouvelle  ; 
il  finit  par  regarder  ses  bras  comme  ses  armes  , 
et  sa  maison  comme  sa  forteresse. 

Il  est  aussi  dans  rhomme  , une  certaine  sim- 
pathie,  qui  éle  /e  le  ressentiment  des  injures 
réelles  ou  imaginaires  , à la  hauteur  d^un  droit 
naturel  ; il  le  confond  aisément  avec  le  patriotis- 
me. 

Les  partis  monarchique  , et  répuhlicain  , 
existent  par-tout  oii  le  peuple  a quelque  part  , 
directe  ou  indirecte , dans  les  affaires  publiques. 
En  Angleterre  ^ le  monarchique  a toujours  eu  des 
adhérens  en  raison  des  talens  et  des  succès  des 
princes.  Le  républicain  , de  son'  côté  , les  sur- 
veilîoit , pour  profiter  de  leurs  foihlesses  , ou  de 
leurs  imprudences.  Les  talens  de  Guillaume  L 
avaient  élevé  la  prérogative  royale  ; la  foiblosse 


de  Jean  la  rabaissa  ; les  Edouards  la  restaurèrent  ^ 
les  ^Tuerres*  civiles  la  firent  déchoir;  rextinction 
des  Yorkistes  et  des  Lancastriens  ^ rendit  Henii 
VU  absolu  ; la  chute  du  pouvoir  de  Rome 
renforça  la  liberté  civile  . de  la  liberté  religieuse. 
Elisabeth  , réprima  l’ardeur  du  républcain  ; la 
foi  blesse  des  Stuaris  lui  fit  preudre  un  essor  , 
qui  rendit  ce  parti  le  maître  à une  armee , sous 
l’actif,  le  pénétrant,  1 intrépide  Ciornweh  , qui 
osa  expulser  ses  antagonistes  du  parlement,  com- 
battre son  Roi  ^ se  saisir  de  sa  personne  , après 
I avoir  défait , l’environner  d’un  appareil  de  justice  , 
et  le  faire  conduire  à 1 echataud. 

Telle  fut  l’extrênie  et  cruelle  mesure  dune 
faction  , dont  l’égarement  pour  la  liberté  ne  pré- 
sageoic  pas  d’abord  le  meurtre  atroce  d.  un  ennemi 
captif,  qui  avoic  été  son  Roi.  Mais  les  passions 
ont  leur  délire  , comme  les  maladies  aigues 
ont  leurs  transports  ; le  même  œil,  qui  ne  voie 
dans  la  vengeance  privée , que  la  lâcheté  d un 
crime  , regarde  la  vengeance  publique  comme  une- 
grande  A^ertu  , et  ne  revient  de  son  délire,  que 
lorscTue  la  mort , ou  les  soufrances  de  1 objet  ciq 
cette  vengance  éteignent  la  passion  , et  renvoient 
Faction  au  tribunal  et  aux  remors  de  la  cons- 
cience. 

Voilà  ce  qui  arriva  aux  républicains  en  Angle- 
terre, Le  parlement  avoit  l’air  de  continuer  1 exer- 


C8) 

cicé  dti  pouvoir  legislatif  j sans  l’intervendon  du 
protecteur  ; mais  ce  protecteur  avoir  un  conseil, 

une  armée  , une  marine  , qui  lui  obéissoient,  et 
il  sut  soutenir  son  parti.  Cromwell  fut  un  dicta-» 
teur  3 son  successeur  eût  été  un  tyran  ; mais  il 
Il  y eut  qu  un  Cromwell , et  la  république  expira 

avec  lui.  Les  dissentions  des  têtes-rondes , contri- 
buèrent à leurs  propres  destructions;  l’esprit  de. 
parti  s évapora  5 et  dans  un  moment,  la  même 
nation  qui  avoir  vu , sans  frémir  , , executer  son 
Roi,  restaura  avec  une  sainte  témérité  , le  Lis  de 
Charles  , dans  les  prérogatives  de  son  pere. 

Quel  moment  pour  Charles  îî^  s’il  eût  su  le 
mettre  à profit  1 quel  malheur , ou  quelle  mala-^ 
dresse  d avoir  fait  repentir  sa  nation  de  sa  sécu- 
rité 1 

Les  têtes-rondes  , et  les  cavaliers  \(bnzqmïQx\t 
sous  la  nouvelle  dénomination  de  Whigs  et  de 
Toris,  Chacun  de  ces  partis  avoir  son  enthousias- 
me spécifique.  Les  Torwaleur  première  apparition 
formèrent  le  parti  du  prince  ; les  Whigs  , celui 
du  peuple  Les  premiers  souieiioient  l’obéissance 
passive;  les  seconds  prétendoicnt  que  le  droit  du 
souverain  devoir  être  compassé  sur  la  loi,  de  ma- 
niéré que  l’obéissance  du  sujet  appartint  àlaîoi,eî 
au  prince , comme  à son  premier  magistrat, 

L excès  de  l’une  de  ces  opinions  est  le  pouvoir- 
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absolu  dans  le  Roi  ; 'l’excès  de  l’autre,  est  la  souve- 
raineté dans  le  peuple. 

Le  souvenir  des  précédentes  convulsions  retint 
les  deux  partis  , pendant  quelque  tems  , dans 
des  termes  de  modération  ; chacun  paroissoit  vou- 
loir faire  le  sacrifice  d’une  partie  de  ses  préjugés. 
Le  caractère  , lâche  à la  fois  et  impérieux  de  Jac-- 
ques  //les  décida  tous  les  deux.Il  eût  le  malheur  d’in- 
disposer tous  les  rangs , toutes  les  classes , et  toutes 
les  sectes;  les  W^higs  invitèrent  le  prince  d’Orange 
à être  leur  libérateur;  bientôt  les  Toris  se  joignirent 
à cette  invitation , et  secondèrent  Texpédition  de 
Ce  prince. 

Jacques , à la  vue  de  l’orage  qui  se  formoit  , 
au  lieu  de  s’armer  de  la  prudence  qui  se  prépare 
au  danger  , ou  de  ce  froid  courage  qui  le  défie 
&L  souvent  le  confond  , crut  qu’il  se  dissiperoit , 
parce  qu’il  le  vit  encore  éloigné , & que  parce  qu’il 
s’avançoit  lentement , ses  ravages  seroient  incer- 
tains. Lorsqu’enfin  la  foudre  gronda  sur  sa  tête  & 
fit  tomber  le  bandeau  de  l’illusion  , au  lieu  de 
se  livrer  à ce  courage  convulsif , qui  périt  en 
faisant  des  efforts  désespérés , il  céda  aux  mou-^ 
vemens  d une  ame  pusillanime  ; tour-à-tour  ti- 
mide ou  colère* , bas  ou  vindicatif  ^ suivant  que 
l’évènement  du  jour  l’affectoit , il  eut  enfin  la 
lâcheté  de  s’enfuir  du  trône  d’une  grande  nation , 
dans  la  cellule  d’un  moine  , pour  y réfléchir  en 
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silence  .sur  sa  grandeur  passée  , et  subir  la  mor*- 
tificaiion  de  recevoir  un  azile  de  la  part  de  ben- 
ne nu  er  du  rival  de  sa  patrie. 

La  position  du  prince  étoit  neuve  et  diffi- 

cilcj  mais  il  a voit  appris  à manier  les  partis,  et  à con- 
noitre  Fesprit  déi  factions  par  celles  de  son  pays; 
il  sut  discerner  les  obiers  et  le  caractère  de 
celles  du  peuple  qu’ii  venoit  gouverner  ; il  vit 
que  les  W^higs  ètoient  jaloux  de  ce  qifils  appel- 
loient  leurs  droits^  et  que  les  Toris  ëroient  ja- 
loux des  W^ikgs,  Chaque  parti  vouîoit  trouver 
en  lui  un  libérateur  seulement  et  un  inftru- 
nient  de  reforma  tien.  Les  Tons  se  flattoient  de 
plus  d y trouver  un  avant-coureur  des  ‘dignités 
permanentes. 

D’un  œil  qui  vovoit  toute  sa  grandeur  et  tous 
ses  dangers  , avec  cette  sorte  d ambition  que  la 
tranquile  postérité  se  plait  à révérer  , il  choisit 
la  ligne  de  conduite  la  plus  honorable  pour  lui- 
même  , et  la  plus  digne  de  la  nation  qui  Fa- 
voit  appelié.  Les  whîgs  lui  proposèrent  d’être 
roi  , les  Toris  qui  n’avoient  pas  d’abord  porté 
jusques  là  leurs  combinaisons,  n’oserent  plus  s’y 
opposer  ; mais  il  reçut  le  sceptre  à des  conditions 
qui  définirent  les  droits  du  trône  , comme  ceux 
du  peuple  , et  c’est  la  forme  de  gouvernement 
que  nous  reçûmes  à cette  importante  époque 
que  nous  avon^  appellée  la  constitution.  Ainsi 
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c’est  de  principes  opposés  et  de  la  coalition 
accidentelle  de  factions  qui  se  repugnoient , que 
sortit  une  forme  de  gouvernement  qui  est  deve- 
nue l’objet  de  l’envie  des  autres  nations  Des 
politiques  etrangers  , que  d’autres  moeurs  et 
d’autres  habitudes  auroient  pu  rendre  ou  indiffë- 
rens  ou  injustes  sur  les  effets  de  cette  singulière 
union  des  principes  de  la  monarchie  avec  ceux 
de  la  liberté , en  sont  devenus  plus  ëloquens  dans 
les  rapports  qu’ils  ont  faits  des  fatales  convul- 
sions qui  dësoloient  les  autres  ëtats  de  l’Europe., 
Si  la  dëcadence  de  cette  forme  de  gouvernement 
a ëtë  prëdite  , la  hertë  des  Anglais  a traite'  ces 
prëdictions  de  vaines  hypothèses. 

Cependant  dans  les  plus  belles  productions 
de  la  nature  , il  y a une  vigueur  et  un  dëclin. 
Le  robuste  chêne  refuse  pendant  des  gënërations 
entières  ^ de  plier  sous  l’eflbrt  des^empêtes  , et 
fournit  au  passager  qui  se  réfugie  sous  l’ombre  de 
ses  branches  protectrices , un  consolant  abri.  Mais 
enfin  le  cancre  perce  le  trône  , le  creuse  , et  s’at- 
tache au  siëge  de  sa  vie , pour  le  faire  tomber 
sous  son  propre  poids. 

Il  en  est  ainsi  de  tout  gouvernement;  c’est  une  pro 
duction  dans  la  partie  morale  delanatiire;il  a aussi  sa 
vigueur  etson  dëclin  , celui  de  r Angleterre  se  dissoii- 
dralorsque  son  zor^S’^'evrcsentanfiisuïmïÛQS  droits 


( 12  ) 

du  corps  collectif,  lorsque  ses  patriotes  n'auroM 
plus  entreux  d’autres  débats  , que  celui  qui  naît 
entre  gens  qui  se  disputent  des  dépouilles.  Déjà 
la  corruption  est  réduite  parmi  nous  en  système  j 
du  moment  que  la  toute  puissance  du  corps  repré- 
sentatif prévaudra  , la  nation  sera  subjuguée  , et 
elle  se  croira  libre  s ce  qui  est  le  plus  grand  de 
tous  les  malheurs. 

Je  suis  frappé  d’étonnement  qu’on  commence 
€n  France  la  constitution  , précisément  par  ce 
qui  doit  dissoudre  la  nôtre  ; c’est-à-dire  , par  la 
permanence  , il  faut  trancher  le  mot  , la  toute-- 
puissance de  r assemblée  nationale. 

Quel  est  le  remede  que  nous  avons  mis  comme 
en  réserve  , pour  être  opposé  à cette  gangrène 
de  notre  constitution  l La  liberté  d’élection. 
Qu  importe  que  cette  liberté  soit  gênée  dans  les 
personnes  ou  dans  les  périodes  ? Nous  serions 
également  esclaves  de  notre  parlement , soit  que 
nos  représentans  pussent  être  refusés  y soit  qu  ils 
voulussent  eux-mêmes  se  proroger  au-delà  du 
terme  fixé  à leur  mission.  ; son  pouvoir  devien- 
droit  nécessairement  arbitraire  , et  la  constitu- 
tion elle-même  tomberoit  sous  son  joug.  Nos 
Teprésentans  doivent  être  les  régisseurs  et  les  gar- 
diens 5 non  les  propriétaires  de  la  chose  publique  ; 
c’est  à nous-non  à eux,  que  le  Jï^f  absolu  appartient; 
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'ils  nesauroient  ni  l’aliéner,  ni  le  dégrader.  Lorsque 
nous  disons  que  la  législature  est  suprême  , nous 
entendons  dire  que  son  pouvoir  est  le  plus  grand 
des  pouvoirs  avoués  par  la  constitution  ; que 
c’est  le  plus  grand  pouvoir  dans  la  balance  et  dans 
l’ordre  des  autres  pouvoirs  ; ici  le  mot  suprême 
n’est  que  relatif , il  n est  point  absolu  ; le  pou- 
voir de  la  législature  est  limité  , non-seulement 
par  les  réglés  générales  et  éternelles  de  la  justice 
naturelle  , et  de  la  prospérité  commune  , mais 
encore  par  les  formes  et  les  principes  de  notre 
coriftitution  particulière.  Si  cette  doctrine  pou- 
voir être  fausse ..  il  s’ensuivroit  que  notre  parle- 
ment n’auroit  d’autre  règle  de  conduite , que  sa 
volonté  et  son  bon  plaisir  ; qu’il  pourroit  réunir 
dans  sa  main  le  pouvoir  législatif , le  pouvoir 
exécutif , et  le  pouvoir  judiciaire  ; et  dissoudre  , 
par  un  de  ses  actes  > la  conlHtudon  elle-même. 

Mais  jamais  nous  ne  souffrirons  que  sept  cents 
personnes  corrompues  ou  prêtes  à l’être , et  choisies 
par  nous  puissent  décider  de  la  liberté  ou  de  l’es- 
clavage de  sept  millions  de  leurs  égaux.  La  crainte 
de  perdre  leurs  propres  droits , en  sacrifiant  ceux 
de  la  nation  , n’est  pas  un  frein  suffisant  pour 
contenir  des  âmes  perverses  et  dégénérées  ; nos 
droits  seront  inviolables  parce  ^que  nous  avons 
d’autres  ressources  que  k vertu  publique  du  Par- 
lement. 


Ch) 

Je  sais  qu’à  Fëgard  de  l’infîuence  que  le  cons^ 
ûîuant  doit  conserver  sur  son  représentant  ^ il  y 
a peu  de  différence  entre  une  sëance  septennale  , 
est  une  sëance  perpëiueile  ; le  temps  du  ressen- 
timent est  trop  recule  ; et  quoiqu  il  arrive  com- 
munément que  nos  reprësentans  emploient  la  der- 
nière année  , en  adukaticns  et  en  manèges  pour 
se  concilier  la  faveur  populaire  , une  seule  année 
de  repentir,  fut-il  sincère,  ne  peut  jamais  répa- 
rer six  années  de  torts  ; et  il  me  paroit  démon- 
tré qu’un  gouvernement  absolu  seroit  un  moin- 
dre mal  , qu’un  corps  représentatif  qui  aiiroit 
la  faculté  de  se  déclarer  permanent le  premier 
sauveroit  au  moins  à la  nation  une  masse  énorme 
de  dépenses  inutiles. 

Par  quel  genre  d’argument  pourroit-on  prou- 
ver qu’il  existe  dans  le  corps  repi ésentatif  ^ un 
pouvoir  d’altérer,  changer  ou  -modifier  la  repré- 
sentation elle-même  ? On  a long-temps  agité  ^par- 
mi nous  la  question  de  savoir  si  la  législature  ne 
changeroit  pas  le  mode  ancien  de  la  représen- 
tation J pour  lui  substituer  un  meilleur  système  l 
Mais  on  a toujours  soutenu  avec  autant  de  force 
que  de  succès , qu’elle  n’en  avoit  pas  le  pouvoir , 
parce  que  dans  l’exercice  dkm  pareil  pouvoir , 
on  confondrait  évidemment  l’idée  d’une  législa- 
ture suprême  J avec  celle  d’une  législature  arbi- 
traire 3 qu’à  l’ombre  de  ce  pouvoir , le  Parlement 
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toucheroit  a la  franchise  de  plusieurs  anciennes 
coniiîluncs  • et  que  d annuller  la  franchise  d*uîi 
lieu  3 c est  faire  pis  que  de  le  voler , parce  que 
c’est  lui  enlever  le  droit  de  naissance.  Or,  quoi- 
qu’un droit  de  cette  espèce  puisse  se  perdre  ou  être 
suspendu,  pour  cause  de  félonie  ou  de  forfaiture,  il 
ne  sauroiî  être  ravi  dans  un  pays  libre , par  une  loi 
generale  sous  le  pretexte  meme  d’améliorer  la  repré- 
sentation. Jamais  une  pareille  loi  ne  pourroit  pas- 
ser qu^à  la  majorité  ^ puisque  les  parties  inté- 
ressées ne  cesseroient  de  reclamer.  Or  , si  une 
Hiajoiité  quelconque  avoit  le  pouvoir  de  défran^ 
c/2ir  dix  communes,  pourquoi  n’aur  oit- elle  pas 
celui  den  aefr anchir  \in^i  bientôt  le  royaume  ? 

Pourquoi  n auroit-elle  pas  celui  d’expulser  de  son 
sein  les  membres  qui  lui  déplairoient,  et  priver 
dans  le  rait  leurs  constituans  de  leur  droit  de 
suffrage  ? Voila  pourquoi  nous  soutenons  , que 
1 acte  du  Parlement  qui  le  rendit  septennal  de 
triennal  qu  il  étoit  , a été  une  atroce  usurpation 
sur  les  droits  du  corps  collectif , parce  qu’il  dé- 
fi anchit  dans  le  fait  , tout  le  royaume  pendant 
quatre  ans. 

Le  premier  principe  de  la  justice  naturelle^ 
nous  défend  dette  juges  dans  notre  propre  cause. 
L n de  nos  Juris-consultes^,  s’est  fait  cettequestion  : 

Si  une  des  cbambres  du  parlement , entrepre- 
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noit  suï  la  liberté  individoslle , dans  ime  niâtiefê 
étrangeie  à ses  fonctians  j quel  remede'  aurions^* 
jious  1 Le  même , dit-il  , que  contre  le  Roi  lui- 
même  ( « )•  Si  le  parlement  étoit  audessus  de  la 
loi , qui  rempêcberoit  de  s’attribuer  le  pouvoir 
jd’arxeWr , et  de  suspendre  toute  la  distribution  de 
-Ja  justice  , civile  et  criminelle  ? 

C est  ce  qui  arrive  , dans  ce  moment,  çnPranci, 
Le  pouvoir  de  notre  Législature  se  borne  donc  , 
dans  cette  importante  matière  , â celui  d infuser  , 

suivant  l’expression  de  lord  CAur/tum,  une /’orrfon 

eîe  nouvelle  vie  dans  la  constitution , afin  de  lui 
donner  la  force  de  supporter  ses  infirmités. 

La  législation  Ângloise,est  composée  de  trois  bran- 
cbes— -la  Roi,  les  lords  , et  les  communes. 

■ La  constitution  a investi  le  Roi  seul  du  pou- 
voir exécutif,  tpÀ  s’étend  non-seulement  à pouvoir 
refuser  son  consentement  à un  bill  agréé  dans 
les  deux  chambres  du  parlement  (ce  qui  s’appelle 
exercer  la  négative  ; ) mais  encore  à suspendre 
l’effet  d’un  acte  déjà  passé  en  force  de  loi. 

■ Ce  pouvoir  paroît  d’abord  exorbitant  ; mais  il 
est  nécessaire,  et  la  nécessité  e»t  au  dessus  de  tou- 
tes' les  loix;  seul,  il  peut  sauver  l’état  dans  des 
conjonctures  imprévues.  Tel  est  le  pouvoir  or- 


(a)  Hawitins. 
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donner îa  pressé  , qui,  en  elle-même'est  une  vio- 
lation manifeste  de  la  liberté  individuelle  , mais 
elle  est  fondée  sur  la  nécessité^  qui  fait  taire  tous 
les  argumens,  parcequ’il  seroit  absurde  d’arguer 
l'illégalité  d'un  pouvoir,  de  l’abus  qui  peut  en  être 
fait.  Tel  est  encore  le  pouvoir  de  défendre  ,dans 
les  cas  extraordinaires,  l’exportation  des  prains 
quoique  cette  exportation  soit  autorisée , encoura- 
gée même  par  un  acte  de  la  législature  , comme 
une  des  sources  de  la  richesse  notionale  &c. 

Mais  lorsque  nous  disons  3 que  le  üoi  esc  la 
première  branche  de  notre  législation,  nous  en- 
tendons la  couronne  , afin  de  conserver  éternel- 
lement la  monarchie  , dont  notre  constitution 
suppose  l’existence  , même  lors^que  le  trône  est 
vacant.  C'est  ce  que  Maynard  fit  observer  dans' 
la  fameuse  conférence  , qui  fut  tenue  entre  les 
Lords  et  les  députés  de  la  nation  , à la  retraite 
de  Jacqaei  // , et  qui  est  connue  dans  notre 
histoire, sous  le  nom  de  comention. —La  consti.- 
iûtion.^  dit-il,  est  la  même  quoique  lé  trône  soit 
vacant  .^parceque  les  repues  qui  lui  servent  de  base , 
sont  encore  les  mêmes  ; nous  nous  trouvons  à ce  mo^ 

ment  dans  le  cas  d'une  abdication  , et  ' une  abdi~ 
cation  forme  une  vacance,  (-a  ) 

Ainsi  la  monarchie  esc  la  première  partie  de 

( U ) Voyez  \Ust.  d’AngL  par  Eekard.  B. 
ch.  5.  p.  1 144.  foLédit.  , ^ , 
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notre  constitution  , car  c’est  à elle  seule  que  la 

•fidelité  , que  nous  appelions  Jllégiance  , est  ju- 
rée ; ce  seroit  parmi  nous  une  hérésie  en  politique  , 
que  de  soutenir j que  V Allégïance  est  due  a 1 état, 
ou  à la  nation  , cette  doctrine  transformeroit 
chaque  membre  de  l’état , en  une  partie  intégrante 
delà  royauté,  en  un  petit  tyran,  qui  rapporteroit 
à lui-même  , la  soumission  et  la  fidélité  de  ses 
égaux  ; un  serment  de  fidélité , fait  a la  nation , 
comme  au  Roi  , ne  don n croit  pa  s une  constitution  , 
mais  créroit  un  monstre  en  politique. 

Jugez  donc  de  mon  étonné ment , lorsque  j en- 
tends dire  , que  votre  asstmhl&t  nationale. , fruit 
précoce  d’un  enfantement  forcé , production  her- 
maphrodite qui  n’appartient  à aucun  système  > 
anabaptiste  en  politique  , cherchant  au  nazard 
quelques  point?  d’appui  dans  notre  législation  ^ veut 
s’approprier , en  se  déclarant  permanente  , le  nom 
de  convention. 

Mais  oii  sont  donc  les  Loris,  four  ouvrir  avec 
eux  , une  conférence  pareille  à notre  convention , 
sur  la  balance  des  pouvoirs?  Ne  les  a-t-elle  pas 
provisoirement  engloùtis  l Elle  ne  sait  donc  pas  , 
qu’à  cette  époque  mémorable  de  notre  histoire  , 
les  Lords  furent  d’abord  les  seuls  représentans 
de  la  nation;  et  qu’en  s’associant  ensuite  les  dépu- 
tés de  celle-ci,  ils  furent  reconnus  comme  les  mé- 
diateurs éternels , entre  le  Roi  et  son  peuple  , afin 
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de  veillp  à la  conservation  de  la., prérogative  de 
ruri,et  de  la  liberté  de  l’autre  l S agit-il  en  France, 
de  suppléer  , comme  chez  nous , à la  vacance-^du 
trône  ? Non  , le  monarque  ^n’a  ni  abdiqué 
deserté;  il  est  Venu  au  contraire  ^ au  milieu  des 
glâives  et  des  piques  , armé  d’un  courage,  qui 
eut  fait  tomber  le  peuple  Anglais  à ses  pieds , 
s’identifier  avec  le  sien. 

f ’ V 

Mon  etqrînernent  va  toujours  en  augmentant,' 
lorsque  j’apprends,  que  ce  n’est  plus  au  Roi  seul 
qijQ  rAllégiance  est  jurée  en  France  , mais 
tïon^  Ici  toutes,  mes  idées  se  renversent , et  le  5’er-  • 
ment  réalise  à.  mes  yeux  la  pMsanterie  des 

àou^e  cens  Rois.  . ' 

Je  retourne  à notre  constitution  ; icomrne  elle 
est  le  résultat  d’une  combinai^n  des  trois  formes 
de  gouvernement  connues  , ;1  étoit- nécessaire  , 
pour  conserver  à chacune  ses  caractères  Inhérents  , 
de  les  déïinir^de  maniéré  qu’ils  remplissent  le  grand 
dessein  de  leur  uuion  ] par  une  action  et  une  réac- 


tion réciproque, carcomme  ditEplingbrokeA^ns  une 
constitution  telleque  la  notre  la,  sûreté  du  tout  dé"" 
pend  de  la  balance  des  parties , qt  la  balance  des.p^« 
tie^  dépend  de  leur  mutuelle  indépendance., ( ar) 
Aillai  on  attribua  a la  monarchie  , souveraineté-^ 
perfection^  perpétuité.  Sans  souveraineté  ^ point 


( ) Boling.  Rem,  hist.  of  engl.  oct.  ed.  p.  30, 
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.:,e  pouvoir  ; sans  perfection  , tout  peut  devenir, 
erreur  ; Sns  perpëtuftë  , tout  menace  dé  jà  des-, 
jruction.  ' ^ 

' Mais  notre  constitution  rapporte  ces  trois 
exèeilens  attributs  , non  au  monarque  \ mais  à la, 
couronne,  '-^  T fop  aisément  , dit.  Hume  ^ le  culte 
de  îh  div-inüé\  dégénéré  en  idt^latiie  (ij.  . ^ 

< 0’^èv  ceîa  , ce  n ’ëtoit  pliis  de  la  toute-puis- 
sance du  monarque  que  nous  avions  a nous  garan- 
tir^, .mais  .de  celle  du.corps  législatif  ki-meme* , 
et-Cjçlâ  ëtoitplo-S  difficile.  - - , - - * ! 

L^^docuiiie  à^hi  t/ÿute*pmssance  'à\x  \^^ 
s’est^pfoduite  tt^j  Anglete7re.  sous  diffie'ÿentes  for-  - 
n5ie|;ej;,dé;iominadons.. — Dans  tout  ëtât  , a-t-on 
dit  5 il  faut  que  le  pouvoir  absolu-v  fe 'véritable 
d^f  pti^me:^  rqside  quelque  part  comme  donc  , 
tu2 Angleterre  v-il  n-^  a rien  de'  plus  ïllimttë  en  ' 
pQte^oir  qu  un  lâdte 'du  parlement,  c est-là  que  " 
réside  lé  pouvoir^àbsèlu  , et  c’est  ce  qài  , suivant 
Blackstone  ^ l’a  fait  ^qualifier  de  ' tout e-puissancc 
du  parlementas),  é < - ^ - 

Mais  nous  soutenons  qu’il  y a une  grande 
drffÉrence  entre  un  pouvoir  absolu  , et  un  pou- 
voir y car  Fîdëe  du  despotisme  dëtruit 

jusquayceile  du  droit.  Nous  ne  connoissons  point 

(1)  -F|uiraés,  essays  ,,  page  46. 

(2)  Biackst-comment.  vol.  I , p.  i6i. 
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d’autorité  qui  puisse  détruire  ou  altérer  , sans 
^ notre  consentement  , nos  loix  communes  et  sta-- 
îutaires  , celles  que  vous  appelleriez  en  France 
vos  loix  coutumières  et  territoriales , 

Ainsi  le  pouvoir  de  notre  parlement  est  absolu^ 
lorsqu’il  ordonne  ce  qui  est  conforme  à la  cons- 
titution , et  aux  loix  qui  lui  ont  seryi  de  fonde- 
ment ; mais  si  par  un  de  ces  actes  il  entreprenoic 
"d  y donner  atteinte  , il  n exerceroit  plus  qu’un 
pouvoir  usurpé  ^ parce  que  la  nation  ne  le  lui  a 
pas  donné  ; par  exemple  > que  notre  parlement 
voulut  enfreindre  , 'comme  a fait  votre  assemblée 
nationale  , les  droits  essentiels  de  la  prérogative 
royale  3 confondre  les  ordres  du  royaume  , sup- 
primer les  privilèges  et  liberrés  de  cbacim  de  ces 
ordres , intervertir  les  anciennes  démarcafions  des 
provinces^  substituer  aux  loix  communes  et  terri-^ 
toriales  , un  nouveau  code  inquisitorial  , confis- 
quer les  propriétés  les  plus  sacrées  pour  les  faire 
servir  de  pâture  à ragioragè  et  à lusure  ^ et 
mettre  le  sceau  à ses  inic|uités  , en  se  déclarant 
permanent , et  se  prorogeant  de  sa  seulè  autorité, 
au-delà  du  terme  fixé  à sa  durée  périodique  ; 
nous  nous  lèverions  tous  ^ comme  par  instinct 
pour  crier  à 1 usurpation. — Nous  l avions  créé  , 
dirions- nous , pour  nous  protéger  , et  il  nous  op- 
prime ; nous  lui  avions  con  fié,  nos  droits  ^ et  il  les 
sacrifié  ; opposoris  lui  nos  forces  réunies  ressus-> 
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citons  Hampden  , pour  traîner  les  traîtres  ai 

supplice,  ■ : J 

Le  corps  collectif  en  Angleterre  , dit 
» Bolînghroke , délègue  , mais  il  ne  transféré  pas  ; 

il  confie  , mais  il  n’ aliéné  pas  son  droit  ex 
» son  pouvoir  ; il  ne  peut  devenir  la  proie  de 
» la  jnisere  ôu  de  l’esclavage , à moins  que  traître 
à lui-  même  il  ne  veui'l  i commettre  un  suicide. 

» Bacon  s’est  doac  trompé  lorsqu’il  a dit  que 
» r Angleterre  ne  peut  périr  que  par  son  parle- 
^ ment  ; car  le  parlement  ne  peut  point  altéré  r , 

V encore  moins  subvertir  le  fondement  de  sa 
» constitution  ; et  tant  que  ce  fondement  :sub-  ^ 
^ sitera  , il  nous  restera  une  ressource.  Le  ppu- 
» voir  législatif  est  suprême  , mais  il  n’est  point 
i>>  arhitrahe  ; s’il  rentoit  de  le  devenir,  qui  lui 
» résisteroit  \ La  nation  entière , qui  en  trouve- 
» roit  les  moyens , comme  elle  en  auroit  le  droit; 

» le  pacte  seroit  rompu  entre  le  corps  représen-^ 
y>  tatif , et  le  corps  collectif.  . 

Nous  distinguons  en  effet  soigneusement  entre 
la  loi  politique  , et  la  loi  municipale  ; entre  la 
liberté  publique  , et  la  liberté  civile  ; celle  -ci  ne 
concerne  que  les  particuliers  , et  doit  reposer  a 
l’abri  de  la  loi  municipale  ou  ^civile  ; celle-là 
concerne  le  corps  collectif  de  la  nation  , et  se 
trouve  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  politique  , 
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qui  est  le  fondement  de  notre  constitution  elîe- 
même.  C’est  d'elle  que  les  législateurs . les  légis- 
latures ^ et  les  législations  tiennent  leur  existence 
et  leur  forme  ; il  n y a donc  de  tout  puissant 
parmi-  nous  et  d’inattaquable  que  la  loi  politique , 
qui  est  le  garant  de  la  bberte  publique. 

De  toutes  les  tyrannies , celle  qui  a pour  appui 
des  formes  légales  , est  la  plus  odieuse  ; tout  autre 
genre  de  tyrannie  est  l’effet  d’une  passion  qui 
s’égare  ou  qui  s’abandonne  ; celle  là  est  le  résultat 
d"une  délibération , c’est  un  véritable  guet  à pens  ; 
c’est  pisj  c’est  la  prostitution  de  la  raison  elle-mêm.e; 
la  tyrannie  qui  se  met  au-dessus  des  lois,  ne 
dé^^uise '-pas  sa  marche  ; celle  qui  s en  fait  un 
manteau,  ajoute  la  trahison  à 1 usurpation  ^ et 
trompe  sous  le  masque  de  la  bonne  foi  ; telle  se- 
roit  la  tyrannie  de  notre  chambre  des  communes 
qui  n’a  par  elle-même  et  dans  son  origine  aucun 
pouvoir  ni  jurisdiction  propre  ; qui  est  élective , 
périodique  , et  a été  salariée  par  ses  commeî- 
tans  jusqu’au  règne  àt  Henri  VIII  ^ et  telle  est 
celle  de  votre  Assemiblee  h ationale. 

Mais  considérons  ce  que  c’est  que  cette  assem- 
blée dans  sa  forme  actuelle  , nous  verrons  en- 
suite sur  quel.. fondement  elle  a assis  le  principe 
de  sa  réformation. 

Votre  Assemblée  Nationale  prétend  etre  un 
corps  représentatif  ; or  , voici  liaee  que  nous 


9 ^n^kterre  , d’une  représentation  na- 
îionaîe.  Elle  doit  porter  sur  le  grand  interet  de 
la  nation  , la  propriéié. 

. Cette  propriété  a deux  branches  principales , 
propriété  en  biens-fonds  , et  propriété  en  fonds 
pécuniaires.  -,  ^ 

Voilà  les  deux  grands  intérêts  de  toute  nation  , 
car  les  arp , les  productions  de  l’industrie,  ne  sont 
que  d^s  richesses  secondaires. 

^ Il  s’ensuit  que  la  distinction  entre  une  repre'-» 
sentarion  rédle  et  une  représentation  virtuelle 
une  distinctioiî  purement  sophistique  , car  ce 
nest  pas  la  masse  du  peuple  qui  doit  être  re- 
présentes 5^. niais  la  masse  des  propriétés, 

-V^oi^a  pourquoi  nous  avons  en  jingleterre  deux 
sortes  ae  representans.  Les  membres  des  Comtés 
représenteRt  Imtérêc  delà  terre,  c’est-à-dire  qu’ils 
sont  les  representans  des  propriétés  en  biens-fonds 
de  .tous  les  babitans  de  ces  comtés  , et  non  pré- 
cisément de  leurs  personnes.  Ainsi  taure  la  pro- 
priété du  royaume' en  bien-fonds  est  représentée 
par  eux.  ■ Les  menbres  des  cités  et  des  bourgs  son  t , 
de  'leur  côté  , les  representans  de  tout  fintérêt  pé- 
cuniaire et  commercial  du  royaume , et  non  pré- 
cisément ceux  des  personnes  de  leurs  électeurs. 

Ainsi  la  représentation  nationale  doit  être,  sui« 
ymi  nous  f proportionnée  dun  côté  à la  quan® 
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titë  des  bien-fonds  et  non  au  nombre  de  leurs' 
possesseurs,  comme  elle  doit  être  proportionnes 
à retendue  du  commerce  et  à la  quantité  des 
fonds  en  circulation  , et  non  à celle  des  corn- 
merçans  et  des  capitalistes.  C est  dans  ce  sens  que 
Lord  Camdcn  a dit  avec  autant  de  vérité  que  de 
justesse,  qu’il  n’y  a pas,  en  Angleterre ^ une  herbe 
qui  ne  soit  représentée. 

Voilà  la  base  sur  laquelle  est  assis  ce  grand 
axiome  politique  des  Anglais  , nulle  taxation  , 
$ans  représentation»  Ces  idées  peuvent -elles  s’ap- 
pliquer à l’Assemblée  qui  agit  en  France , sous 
le  nom  & 1 autorité  d’un  Corps  représentatif  ? 

Lorsqu^originairement  les  Députés  de  la  Na^ 
tion  ont  été  convoqués  , en  trois  Ordres  distincts , 
suivant  l’antique  usage  , iis  pou  voient  fournir  une 
représentation  conforme  à ces  notions , parce  que 
chacun  de  ces  Ordres  pouvoir  en  donner  une  pro- 
portionnée à la  quantité  de  ses  biens , tant  fonciers 
que  pécuniaires. 

Mais  depuis  la  naissance  de  ce  corps  Acéphale , 
qui  a englouti  tous  les  ordres  et  tous  les  pou- 
voirs et  qui  a laissé  le  quart  des  biens  du  royaume 
sans  propriétaires  ; ou  , comment , et  par  qni 
ces  biens  sont-ils  représentés;  car,  tout  en  les 
confisquant  sur  leurs  anciens  propriétaires , l’as- 
semblée nationale  n’a  pas  osé  décréter  qu’ils 
fussent  de.venus  Ja  propriété  de  la  nation  , elle 
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les  a seulement  mis  à sa  disposition.  Ils  seront  ' 
donc  taxes  sans  tiXQ  ' représentés.  ‘ 

Il  falîoit  du  moins^être  conséquent;  il  falloit , ’ . 
en  de'pouillanî  le  cierge  de  sa  propriété  , et  sur- 
tout en  le  mettant  «aux  gages  de  la  nation,  et' 
en  transformant  ses  membres  en  mercenaires  et 
serviteurs  , le  déclarer  incapable  de  faire  partie 
du  corps  représentatif,  puisqu’il  n'^a  plus  de 
propriétés  à représenter.  Lorsque  dans  les  dif- 
férens  bailliages , ses  députés  ont.  été  envoyés  aux  * 
états-généraux.^  cette  mission  avoit  pour  objet 
principal  la  représentation  de  sa  propriété  ; li  - 
en est  aujourd’hui  dépouillé  , comment  se  fait-iL' 
qu’il  délibéré  encore  sur  la  taxation  ? Com- 
ment se  fait-ii  que  des  membres  , devenus  en- 
tièrement parasites , décident  par  leur  nombre  , 
peut-être  par  leurs  intrigues  , de  la  fortune  du 
corps  entier?  INous  regardons  notre  chambre^ 
des  communes  ( dont  d’ailleurs  les  gens  d egiîse  ^ 
comme  tels , sont  exclus  ) , comme  une  assem- 
blée de  francs  tenanciers.  Sous  quel  rapport 
pourrions  nous  lui  assimiler  une  assemblée  , ou 
les  igens  d’église  , qui  y sont  si  nombreux  , 
n’ont  pins  , ni  par  eux  - mêmes  ni  par  ceux 
qu’ils  sont  venus  représenter  , un  pouce  de 
terre  en  propriété  \ Et  cependant  ces  hommes 
cxpoliés , mis  à vos  gages  ^ sont  vos  maîtres , et  se 
déclarent , comme  leurs  anciens  associes , vos  legis- 
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Xiimh  permanens  ! Je  ne  sais  si  je  de'raisonne 
en  France  , mais  du  moins  nous  ne  raisonnons 
pas  ainsi  en  Angleterre. 

C’est  bien  pis , lorsque  je  porte  mes  regards 
sur  la  doctrine  que  jè  vois  sortir  de  cette 
assemblée. 

Ce  qui  a fixé  à cet  égard  ma  première  atten« 
tion  , c’est  un  écrit  que  je  n aurois  pas  distingué 
dans  la  foule  de  ceux  que  vos  presses  vomissent 
chaque  jour,  au  milieu  de  ce  débordement  de  li- 
cence , qu’on  appelle  en  France  , Ict  liberté  de  la 
presse  , si  son  titre  ne  portoit  pas  en  quelque 
sorte  l’attache  de  l’assemblée  nationale  ; c est  une 
adresse  à cette  assemblée  , et  voici  ce  quon  lit 
à la  page  i6... 

» Rien  n’est  plus  dangereux  , plus  contraire 
» au  but  d’un  sage  législateur  ^ que  de  lier  les 
» droits  naturels  de  l’homme  a 1 existence  d un 
» dieu  , et  la  morale  à la  religion  «. 

J’ai  pris  d’abord  ce  langage  téméraire  pour  le 
délire  d’une  secte  ^ qui  depuis  long-temps  a créé 
en  France  ce  fatal  égoïsme  , fruit  débile  de  li- 
nerte  matérialisme  qui  a eteint  dans  des  âmes  , 
autrefois  généreuses  ^ toute  vertu  publique  : je  ne, 
croyois^  pas  qu’on  en  fût  venu  jusqu  a établir 
rirréligion  en  système  politique. 

Mais  lorsque  j’ai  vu  T a ss  emblée  nationale  tjssi- 
gner  des  droits  à Thomme  , avant  d’avoir  dé  ter- 
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miné  «es  dev.oirs;  prétendre  lui  fixer  des  . droit! 
naturels^  avant  de  lavoir  soumis  à des'oWiga* 
rions  envers  l’auteur  de  la  nature  ; lorsque  j’ai  vu 

que  , méconnoissant  la  grande  alliance  qui  doit 
subsister  , dans  tous  les  états  bien  ordonnés,., 
entre  la  religion  , la  morale  et  la  politique  , elle 

décîaroit  qu’un  respect  dérisoire  ; rempêchoit 
d’assigner  à la  religion  le  rang  qu’elle  doit  tenir 
dans  l’état  ; alors  i\ion  ame  s^est  indignée  , et 
ma  bouche  a prononcé  , quelle  est  elle-même  une 
association  impie  , que  la  divinité  qu’elle  mé- 
connoit , a frappé  de  Faveuglement. 

Il  est  dangereux  , il  est  contraire  au  but  d*un 
sage  législateur^  de  lier  les  droits  naturels  de 
l homme  , à V existence  déun  dieu  î . . 

Mais  de"  qui  l’homme  tiént-i!  donc  ses  droits  ? 
Est-ce  de  lui-même  ! Mais  il  sait  qu’il  a corn*- 
mencé  d être.  5 et  tout  lui  annonce  que  sa  fin  est 
certaine  ; il  ne  tient  donc  rien  de  lui-même.  - > 

Est-ce  du  hasard  I Mais  le  hazard  n’a  ni  ordre, 
ni  dessein  5 ni  connoissance',  ni  volonté  ; et  tour 
démontre  à rhomme  , qu’il  y a dans  la  nature 
de  1 ordre  3 du  dessein  j de  la  connoissancé 
de :1a  volonté  ; elle  a donc  elle-même  un  auteur.^ 

Comment  donc  séparer  les  droits  naturels  dé  ' 
rhomme  , de  l’existence  d’un  dieu  ï ' . ~ 

Ce  seroit  une  étrange  politique  , qu’un  législa-^^ 
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leur  persuade  quil  suffit  de  faire  desrloix  , poui; 
^ue  les  hommes  y oheissent.  Il  n a encore  rien 
fait.,  ou.plutôt  il  a pris  précisément  l’inverse, 
lorsqu’il  a hxé  leurs  , avant  d’avoir  déter- 

miné lelirs  aevozV^  , parce  que  nos  passions  sont 
ingénieuses  à étendre  les  uns  , et  à restreindre 
les  autres.  ‘ . 

Qui  crohojt  que  les  loix  sanguinaires,  de 
fussenîmée^  au  millieu  d’un  peuple  Jibre  , qu.  on 
faisok  mine  de  vouloir  rendre,  vertueux  ? Parce 
qu’pn  n Vvoit  ^p2s  commencé  par  lui  faire  comioitre 
et  aimer  ses  devoirs,  moraux , on  en  fit  un  peuple, 
lâche.,  et  on  ne,  lui  donna  que  des  vertus  des^, 
claves.  .3  . ' 

Bien  plus-  la  connffissance  du  et  àa  mal 

moral  ne,  suffît  pas  à:  l’homme  ppur  le  conduire^ 
à -la.  3 pratique,  de  1 un  , et  a la.  fuite  ded  autre, 
car;  il  y a ime  . grande  ..différence  entre  être  porté 
naîureilemeut  à une  chose  , et  s y 'croire  oblige. 
Sans  le  z/evozr,  point-'de  nrnz-zz/i^v  quoiquerm- 
fi/zer  sente  la  différence  des  actions  ; quoique 
lai  ?*4zi^qzz  prouver* i que  ; cette  differènce  ni  est  pas 
arbitraire  , il  reste  encore  à déterminer  la  volonté  ^ 
qni  est  indépendante  du  cœur  et  de  l’entende- 
ment;  ^ 

Il  faut  donc  un  principe  supérieur  a notre;, 
volonté  5,  pour  nous  faire  observer  les  préceptes 


,,,  _ ^ 

morale;  Ce  ]îrincipW  rie  peut  être 

conuoissahce 'd’un  Dieu:^'  ' ? 

» Jettez  lès  'yeux  , dit  Tlutarque  }%m  yù\xi^ 

5?  la  surface  de  ^ la  terre  ; vous  pourrez  y trou--’ 

» ver  des  villes  sans  fortifications  ; sans  habita-/ 

>>*  rions  ‘ sepafees  ; sans  professions  ^ fixes';  sans" 

» l’usage  des  monnoies  , sans  réglés  sur  la'pro-^ 

» priefë  ; dans  l'ignorance  totale  des  arts  et  des 

» lettres  ; mais  vous  ne  trouverez  nulle  part  unë^ 

» ville  ^ sans  la  connoissance  d'un  Dieu  (i)i 

Ce  dogme  est  dans  la  naiure  cfe  Fhoiiirrie  ;? 

si  c’eut  été  une  invention  de 'la  pÆtique  , 'on  ' 

seroit  remonté  à son;  origine  , cé  qu’on  rfa  jamais 

pu  faire.  ■ 

Il  est  dangereux  J,  il  est  Contraire  au  but  d^un~ 

sage  législateur  y de  lier  la>morah  à la  religion  l 

Mais  comment  k persuader  qu’une  idée  con-^. 

fuse(  dec  , morale  peut  suffiire' à Fhomme  ^ pour  v 

le  rendre  juste  ! » Comme  c’est*  par* la  natuie  , 

» dit  cicérôn-^  çjgkQ  nous  avons  l’idëe  d’un  Dieu^ 

» : nous  croyons  : de,  même  sur  rautorité  du  con-'  ' 

sentement:  general  de  toutes-les  nations , qu’ih.? 

»\  doit  y avoirvune  religion  (2).  » f ' 

(i)  V oyez  son  trairë.contre  rëpicurien  Colotès^^, 
(2)_Ur  deos.esse  naturâ.  opinaniiir  , -qualesque 
sinr  fatîcne'xognoscimüs''  ;■  sic  p'ermanere  animos 
arbitramur.^  consensû  -^atiorium  omnium.  Tusc, 

disp.  1.  I.  c.  16. 
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Par-tout  , en  effet  , où  il  y a eu  des  magis« 
trats  et  une  police  , la  religion  s’est  conservée , 
et  par-tout  ùo  elle  s’est  perdue  , 1 état  est  tombe 
dans  la  dissolution.  Machiavel  lui-même  convient 
de  cette  vérité  : rien  de  plus  important  , dit-il  , 
pour  un  souverain  > que  de  prendre  la  religion 
pour  réglé  de  sa  conduite  (i). 

L’expérience  de  tous  les  siècles  de  tous  les  pays 
nous  apprend  , que  la  force  reunie  de  la  religion 
et  desloix  suffit  à peine  pour  reprimer  les  desordres 
parmi  les  hommes , et  les  empecber  de  retomber 
dans  un  état  de  violence  et  de  confusion  j par 
quelle  étrange  inconséquence  la  politique  cber- 
cberoit-elleà  diviser  ce  double  pouvoir  l 

Deux  corps  peuvent  être  essentiellement  cons- 
titués de  maniéré  , c[u  ils  soient  propres  a s em- 
bellir et  à se  fortifier  mutuellement  ,•  cependant 
ce  n’est  pas  assez , que  de  les  placer  simplement 
l’un  au  près  de  l’autre  , il  faut  trouver  entr’eux , une 
espece  d’insertion.  lien  est  de  même  delà  société 
civile,  et  de  la  sodéié  religieuse.  . : 

- L’effet  de i’égalitéentre  les  hommes,  fut  toujours, 
et  doit  toujours  être  une  violence  mutuelle.  Le  re- 
mede  à ce  mal,  est  la  suciété  civile.  Maïs  cettesociété 

(i)  Non  e cosa  più  necessaria  à parère  d’hayere 
die  ques'îa  uitima  qualita  {religioue  ) Machiav. 
dd  principe,  c.  iS. 
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^î'Ie  méme'n’-est  dans  son  originéj  qu’-uneconventîort 
sur  parole;  foible  garant,  dont  il  fallut  augmenter 
îa^  sûreté  i Y avoit-il  quelque  chose  de  plus  propre 
àcela  ^ que  la  religion  , quiservit  defondement  au 
sèrmentl  Espece  d’imprécation  par  laquelle  , en 
prenant  Dieu  pour  témoin  et  pour  juge  de  ce  que 
l’on  dit  , on  s’assujettit  à sa  vengance  , si  on  le 
prend  à témoin  d'une  fausseté. 

- Ainsi  le  serment  qui  suppose  lui-même  une 
religion , est  devenu  un  des  plus  solides  fondemens 
dp/ la  socié,té  civile. 

Cette;  religion  peut-elle  être  purement  mentah 
dans  une  société  ? Non  , elle  exige  des  actes 
térieurs , comme  des  actes  intérieurs , parcequ’il 
lui  -faut  Taveu-public  d’un  culte  • la  classe  la  plus 
nombreuse  des  hommes  en  société,  est  sans  cesse 
repbrtéevers  la  matière;  ses  occupations' journalière^ 
la  ^détournent  invinciblement  d’une  reIigion\pu7 
rement’  mystique  et  contemplative. 

Il  faut 'donc  dans  un  état  , une  profession  pu- 
blique et  commune  , ce  qui  exige  le  secours  d une 
créance',  d’unYormulaire commun.  Delà, la  néces- 
sité des  ministres  de  la  religion’,  et  d’une  église. 

‘ A Dieu  ne  plaise,  que  je  prétende  insinuer, 
^tede  magistrat  civil  doive , ou  puisse  même  exer- 
cer, un  pouvoir  coacrif  sur  les  consciences  ; toutes 
les'  fois  qu'il  a entrepris  d’étendre  son  pouvoir  sur 
les  intérêts  spirituels , et  incéllectuels , sa  force  est 

devenue 
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dvenue  inefficace;  c’est  par-là  que  à dé« 

nionirë  la  justice  de  la  tolérance  ^ et  l'absurditë  de 
la  persécution. 

Mais  comme  la  puretë  du  culte  , adopté  par 
une  nation  ^ qui  est  le  but  de  l’instirurion  des  so- 
ciétés religieuses , dépend  des  pratiques  extérieures , 
elle  a besoin  d’un  pouvoir  coactif  religieux.  Ce 
pouvoir  est  l’excommunication  ^ c’est-à-dire  le  pou- 
voir d’expulser  d’une  société  religieuse , les  mem- 
bres réfractaires.  Ce  pouvoir  d’expulsion  doit  se 
trouver  dans  toute  société,  quelqu’en  soit  la  fin, 
car  une  société  n’est  qu’un  corps  artificiel , qui 
ne  peut  subsister , qu’autant  que  les  volontés  par- 
ticulières se  réunissent  à la  volonté  générale  , et 
cette  conformité  de  chaque  membre , avec  le  corps 
ne  sauroit  avoir  lieu , si  la  société  elle-même  n’avoic 
pas  le  pouvoir  d’expulser  ceux  qui  en  troubleroient 
i’union, 

Vo'ilà  le  fondement  de  la  conformité  en  ma- 
dère de  religion  , ou  si  l’on  veut , celui  d'uit 
culte  dominant  * de  l’union  du  pouvoir  ciyil  au 
pouvoir  coactif  de  Téglise , pour  ne  pas  admettre 
aux  charges  et  aux  offices  publics  ceux  qui  sont 
hors  de  la  communion  générale  ; de  la  différence 
enfin  qu’il  y a entre  tolérance  et  égalité  àms  cette 
matière  importante. 

Ce  n’a  donc  pas  été  un  médiocre  sujet  de  surprise 
pour  moi  5 que  de  voir  un  non<onformlste  à k 
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tête  de  votre  Assemblée  Nationale.  Nous  pen> 
sons  en  Angleterre , que  le  magistrat  civil  doit 
protection  à la  religion  de  chaque  individu , comme 
Il  la  doit  à sa  propriété.  Mais  nous  pensons  aussi 
que  la  constitution  de  la  religion  établie  ou  elo- 
miname  , est^  tellement  entrelacée  avec  la  cons- 
titution de  l’état,  que  l’une  ne  peut  pas  être  mise 
en  danger,  sans  hazard  pour  la  sûreté  de  l’autre; 
que  la  tolérance  ne  doit  jamais  prendre  le  ni- 
veau de  1 égalité  ; qu’elle  ne  peut  que  tenir  le 
milieu  entre  la  persécution  et  l’autorisation  ; que 
la  nécessité  d’une  église  permanente , certaine  et 
spécifique  , est  particulièrement  nécessaire  dans 
une  monarchie  mixte  et  limitée, afin  que  le  pou- 
voir exécutif  puisse  exercer  avec  plus  de  liberté' 
ce  droit  de  contrôle. et  de  censure  qui  lui  appar- 
tient sur  1 aptitude  des  personnes  qui  aspirent 
aux  charges  et  aux  offices,  dont  il  est  respohsahle 
envers  fe  public  que  si  dans  la  vie  privée  personne 
ueprenspour  g'ererses  affaires  un  homme  dont  i^ 
K' approuve  pas  les  principes,  le  gouvernement 
doit  avoir  le  même  privilège  ; que  le  mérite  ou 
le  démérite  personnel  des  particuliers  ne.,  doit  sans 
doute  pas  entrer  dans  la  question,  mais  qu’il  es 
permis  de  supposer , que  chaque  sectaire  incline  à Ja 
propagation  de  ses  opinions  religieuses,  et  que 
si  ces  <3pinions  sont  contraires  à la  religion  éta_ 
felie  , il  travaillera  clandestimert  au  moins,  sj 
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non  ouvertement , à nuire  soit  à ses  dogmes , soit 
à sa  discipline  j que  si  donc  la  constitution  de 
1 e'glise  est  intimement  liee  avec  celle  de  l’etat , 
les  atteintes  qu’on  pourroit  donner  a lune,  réfle- 
cliiroient  nécessairement  sur  l autre  ; en  un  mot , 
que  dans  un  gouvernemeet  mixte  la  balance  sera 
nécessairement  dérangée  ,si  1 une  ou  i autre  de  ses 
parties  constituantes  augmente  ou  diminue  en 
pouvoir;  que  c’est  pour  cela  que  le  serment 
légiance  et  d' Abjuration , que  tout  nienbre  du  par- 
lement est  obligé  de  prêter  , emporte  avec  lui 
l’exclusion  des  non  - conformistes  des  places , enar- 
ges  et  offices  publics. 

Jugez  donc  de  mon  étonnement  a la  vue  de 
ce  décret  de  votre  assemblée  nationale , qui  dé- 
claré que  c’est  son  respect  pour  la  religion  , qui 
l’empêche  de  livrer  la  grande  question  , cjui 
intéresse  son  unité ^ comme  sa  pureté  j,  ^ la  dis-^ 
cussion  \ 

Ce  n’est  pas  là  qu’il  falloir  mettre  une  réserve, 
ou  pusillanime  ou  perfide  ; c’est  lorsqu  il  a ete 
question  de  dégrader  le  caractère  moral  de  son 
roi  , aux  yeux  de  toutes  les  nations , en  le  for- 
çant à devenir  parjure  , qu’il  falloir  que  cette 
assemblée  montrât  un  respect  religieux  pour  les 
engagemens  qu  il  a contractes  en  montant  sur 
le  trône,  et  en  recevant  1 onction  sainte.  Oui  , 
il  a juré  ( et  c,est  k première  partie  de  ce 
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serment  mémorable  , qui  depuis  le  commen- 
cement de  sa  race  a formé  une  espèce  dç 

pacte  social  entre  le  Roi  et  les  peuples  en 

France  ) , de  conserver,  maintenir  et  protéger 
les  droits  et  les  propriétés  de  Féglise  , et  par 
conséquent  celles  de  son  clergé.  C’est  sur  la  foi 
de  ce  serment , que  ce  clergé  a contracté  des 
engagemens  et  des  dettes  ; ça  été  une  des  bases 
delà  foi  publique  en  France.  Par  quel  étrange  ren- 
versement de  tous  les  principes  de  morale  et  dt 
politique , une  puissance  inconnue  jusqu’à  ce  jour, 
peut-^elle  faire  une  novation  , un  changement 
forcé  d’une  ancienne  dette  en  une  nouvelle  , 
d’une  obligation  en  une- autre  i éteindre  le  pri- 
vilège et  l’hypotheque  qui  résuitoient  du  pre- 
mier titre  , pour  substituer  cette  novation  au  paye- 
ment de  la  créc^nce  originaire  l Y a-t-il  une  puis- 
sance sur  Ja  terre  qui  puisse  délier  un  prince  d un' 
serment  qui  a eu  Dieu  pour  témoin  et-  pour 
juge  l Quel  crime  que  'de  lui  oter  la  liberté",  pour  lui , 
arracher  des  actes  que  sa  conscience  désavoue  !■ 
Ah  ! si  vous  avez  crû  pouvoir  dégrader  son  ca-‘ 
ractère  politique,  ne  touchez  du  moins' pas  a son 
caractère  moral , ce  seroit  l’assassiner  deux  fois.  Y 
a-t-on  bieir  pensé  ? Quelle 'coniiaîice  les  nations* 
étrangères  pourront-elles  avoir  dorénavant  -dans 
la  française- ^ à la  vue-  de  l’atteinte  qu’elle  donne 
à la  garantie  la  plus,  sacrée  ^-Respeciera-^t-elW' 
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davantage  les  traités  que  les  sermens  ? La  nature  « 
auroit-elle  donc  mis  la  raison  humaine  en  con-* 
tradiction  avec  elle-même  ? Pourroit-elle  conseil- 
ler sous  le  nom  de  politique  , ce  qu  elle  dêfendroit 
sous  celui  de  morale  ! Non,  la  mauvaise  foi,  en  ins- 
pirant une  défiance  et  une  haine  universelle,  finit 
toujours  par  s’embarrasser  dans  ses  propres  filets  / 
qui  osera  compter  à l’avenir  sur  les  français  I Qui 
ne  détestera  pas  leur  alliance  I Qui  fera  cas  de 
leurs  sermens  ? 

Malheureux , mais  vertueux  prince  / qui  voyez 
votre  propre  ouvrage  s’élever  contre  vous  même  ; 
vos  propres  bienfaits  se  convertir  en  poisons  pour 
vous  même  ? Voici  ce  que  je  vous  dirais  , si 
l’étais  votre  sujet  : -—une  Assemblée  formée  au 
hazard  , marchant  sans  dessein  , toujours  flot- 
tante d’un  parti  à un  autre  , et  ne  s’arrêtant  défi- 
nitivement à aucun  ; incertaine  du  nom  même 
qu’elle  doit  adopter  | semble  en  te  déclarant 
permanente  , vouloir  s’arrêter  à celui  de  convenu 
tîoii  , et  croit  trouver  dans  l’histoire  dune  nation 
rivale  , une  analogie  qui  justifie  cette  nouvell® 
dénomination.  Ce  fut  au  moment , ou  l’un  des 
trois  pouvoirs  qui  composent  la  législation 
glaise  5 disparut , que  les  deux  autres  se  réunirent 
dans  des  conférences  qui  prirent  le  nom  de  con- 
ymtïon  ^ ou  pour  mieux  dire  , ce  fût  le  seul 
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jouvoir  qui  restât  en  activité'  ( les  Lords  ) , qui 
convoqua  le  troisième- ( \t  peuple  ) , pour 
tëgrer  tous  les  trois  — Imitez  cet  exemple  — »•. 
formez  une  ;yé'j  :able  convention } — il  n’e'xistfr" 
plus  trois  pouvoir  dans  vos  états  celui  des  lord&. 
est  détruit.  — Mais  le  trône  n’est  pas  vacant;  le 
leul  nom  de  Roi  est  un  nom.  sacre'  qui  fait  pâlir 
les  traîtres  ; aucun  n’osera  se  montrer.  — Con- 
i^oquez  le  peuple  ; ses  mandats  sont  révoqués 
depuis  que  ses  mandataires  se  sont  prorogés  de  leuri 
propre  autorité . , au-delà  du  terme  fixé  par 
leurs  mandats  ; depuis  que  les  uns  ont  outre- 
passé leurs  pouvoirs  , et  que  les  autres  sont 
dépouillés  de  la  seule  qualité  , .qui  les  avoit  fait 
Çemand  lui,  si  ç’àétéson  intention  de 
dégrader  la.  mona'^ebie, au  point  de  faire  du  monar- 
que un  Instrument  passif  de  volontés  arbitraires  f 
Si  ça  été  son  intention , qu’il  n’existât  plus  entre 
lui  et  le,  trône  , un  ox^xt 'médiateur  ^ qui  pût 
contenir  la  licence  comme  le  despotisme  , et 
tempérer  lei  extrêmes  ? Que  l’église  n eût  plus 
que  des  tribîiîies  au  lieu  d autels  ,*  des  esclaves.^ 
au  lieu  de  ministres  ? Que  le  culte  ne  fût  plus 
quune  bigarrure  de  pratiques  hétérogènes  , qui 
mettroit  la  religion  elle-»même  en  problème  ? 
Qu’une  àssembléé  profané  put  délier  des  sermens 
faits  à k divinîé  î Et  si  dés-^  hommes  qui  f#nt  des 
parjures  , ne  sont'  pas  tout  près  a le  devenir  eux- 
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mêmes  ? si  enfin  un  peuple  qui  a acquis , à bien 
des  titres  , de  la  renommée  dans  Thistoire  , veut 
autoriser  les  proscriptions , les  confiscations  , les 
pillages  5 les  meurtres  et  les  incendies  , et  ternir 
la  gloire  de  ses  peres  aux  des  nations 

étrangères  ? 

Sire  î Si  une  pareille  convention  pouvoit  se 
réaliser  en  France^  elle  y seroit,  comme  elle  1 a 
été  en  Angleterre  , l’époque  de  la  restauration% 
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NOTE. 

On  croit  devoir  justifier  l’assertion  de  M.  Burke^ 
par  la  production  du  serment  que  les  Rois  de 
France  ont  fait  jusqu’ici  à leur  sacre.  Il  est  à croire 
que  ce  serment  sera  au  moins  réformé  pour  l’ave- 
nir , par  quelqu’un  dés  oracles  subséquens  et  cons- 
titutionnels de  la  toute  -puissante  assemblée.  Elle  au* 
roit  peut-être  dû , ne  fût-ce  que  par  respect  hu- 
main J le  déclarer  nul  et  comme  non-avenu , dans 
la  personne  de  Louis  XVI , avant  de  présenter  les 
décrets  des  19  Décembre  et  17  Mars  à sa  sanction. 
Fxtfait  du  cérémonial  de  France^  tome  j.  ^ pages  22_,  25* 

Profession  du  Roi,  devant  le  Trône,  en  présence 
du  Clergé  et  du  Peuple. 

Pro£teor  & promitto  ^ coram  Deo  & Angelis  ejus  - 
a modo  & deinceps  ^ legem  & justitiam  ^ pacem  que  sanctae 
Dei  ecclesiæ  ^ populoque  mïhi  subjecto  j pro  passe  & nosse 
facere  & conservare  ^ salvo  condigno  tnisericordiæ  respecîu^ 
•—Pontificwus  quoque  ecclesiarum  dei  condignum  & cano- 
nicum  honorem  exhïbere , atque  ea  qucs  ah  itnperatorihus 
6-  Regzbus  ecclesiis  sïbî  commissis  coUata  & reddita  sunt^ 
învîolabiliter  conservabo  / abbatihus  etiam  , comitibus  . &■ 
vassis  domimcis  nostris  congruum  honorem  , secundüm  con- 
silium  jîdelium  nostrorum  ^ prœstaho.  Amen. 

Serment  du  Roi  aux  Eglises  , en  îa  perfonne  des 
Prélats  ; ibid , pag.  3,  et  250. 

Je  vous  promets  & octroyé  ^ quà  chacun  de  vous  . & 
aux  églises  à vous  commises  je  garderai  le  privilège  canoni- 


qut^  loi  if  justice  due;  & à mon  pouvoir  (^Dieu  aidant') 
serai  votre  défenseur  , comme  Roi  est  tenu  par  droit  en  son 
Royaume^  à chacun  Evêque,  6*  à V église  à lui  commise. 

Cesc  ainsi  qu’au  sacre  de  François  I,  les  litanies  étant 
finies  , le  Roi  se  leva  ^ et  l’Archevêque  de  Reims 
(^Robert  de  hénoncourt  ) lui  demanda  — Voule\~vous 
garder  la  foi  catholique  qui  vous  a été  transmise  , 6*  lajus^ 
%i fier  par  vos  œuvres  ? — Le  Roi  répondit  .•  je  le  veux, 
— V’oulex^'Vous  être  le  gardien  , le  tuteur  6*  le  défenseur  des 
Saintes  églises , & de  leurs  Ministres  ? Le  Roi  répondit;  : 

Jq  le  yeux,  — Voulez  - vous  régir  et  défendre  votre 

royaume,  tel  que  la  graèe  de  Dieu  vous  l'a  transmis,  selon 
la  fusîice  de  vos  peresf  •—  Roi  répondit  .*  — Je 
U veux. 

Serment  dn  Roi  pour  la  défense  et  la  conserva- 
tion des  droits  de  sa  couronne  , ibid,  page  33. 

SuperiorUmem . jura  , et  nobilkaus  corona  francia  in- 

siolabiUer  cuswdiam.  et  ïda.nec  transportabo , nec  alie- 

nabo. 


